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EXTRAIT DU COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 29 MAI 2017 
 
 
 
 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs Michel LEBOUC, Sandrine MARTINS, Christian RUDELLE, Catherine 
GUERBOIS, Denis ANDREOLETY, Françoise GONICHON, Didier CHAUVIN, Jean-Noël GAILLEMARD, Zaïa 
ZEGHOUDI, Michèle BERREZAI, Daniel PERRIER, Robert HUOT, Hélène BISSON, Jacques AZANZA, Jean-
Philippe BLOT, Danielle DESCHAMPS, Pascale GRIHAULT, Maurice DEBAUCHE, Myriam REBOURG, 
Nathalie DEVAUX DAGONNEAU, Rachid BERROUACHEDI, Michel ATENCIA. 
 

Formant la majorité des membres en exercice. 
 
ABSENTS EXCUSES : Mesdames et Messieurs Pierrette ROBIN (pouvoir à Mme GUERBOIS), Christophe 
ROCHER (pouvoir à M. GAILLEMARD), Bruno GUYOT (pouvoir à M. AZANZA), Sylvie TRIBOUT (pouvoir à M. 
BLOT), Nicolas LAROCHE (pouvoir à M. BERROUACHEDI). 
 
 

************ 
***** 

 
 
 
 
  Monsieur Michel LEBOUC donne quelques informations avant d’ouvrir la séance :  

 
  Monsieur le Maire rappelle les deux réunions publiques dédiées aux projets de ville les jeudi 22 juin à 20h 
et samedi 24 juin à 10h au Colombier. Il dit que ce sera l’occasion pour son équipe, ses services municipaux, le 
bureau d’études et lui-même de répondre aux interrogations des administrés et de recueillir leurs avis pour 
continuer à faire vivre le débat. 
 
 
 
DÉMISSION  D’UN CONSEILLER MUNICIPAL ET INSTALLATION 
 
Par courrier reçu le 19 avril 2017 Madame Claire JENNEPIN a fait part de sa volonté de démissionner de son 
mandat de conseiller municipal. 
 
Conformément au Code  Général  des Collectivités Locales et notamment son article L.2121-4, la démission 
d’un conseiller municipal est effective dès sa réception par le Maire. Cette lettre  est transmise pour information 
à Monsieur le sous-Préfet. 
 
Dans les communes de plus de 1000 habitants,  la réception de la démission d’un conseiller municipal a pour 
effet de conférer la qualité de conseiller municipal au suivant de la liste. 
 
Compte tenu des résultats lors des dernières élections municipales, il est proposé à Madame Nathalie VOISIN 
de bien vouloir rejoindre les membres du Conseil Municipal.  
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Il est proposé aux membres du Conseil  qu’elle intègre les commissions municipales citées ci-après où la ville 
est représentée, en lieu et place du conseiller communal démissionnaire. 
 

 Politique Sociale et Solidarités 
 Relations Information Publique et Citoyenne 
 Cadre de Vie Environnement et Nouvelles Technologies  

 
 
 Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à Madame Nathalie VOISIN. Il lui propose de participer aux 
commissions municipales ci-après en lieu et place de Madame Claire JENNEPIN. 
 

 Politique Sociale et Solidarités 
 Relations Information Publique et Citoyenne 
 Cadre de Vie Environnement et Nouvelles Technologies  

 
 Madame Nathalie VOISIN accepte de participer, en tant que membre élu, aux commissions municipales 
évoquées. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, prend acte de ce changement et de cette installation. 
 

 

DÉMISSION  D’UN CONSEILLER MUNICIPAL ET INSTALLATION 
 
Par courrier reçu le 21 avril 2017 Monsieur Emmanuel COLLIN lui a fait part de sa volonté de démissionner de 
son mandat de conseiller municipal. 
 
Conformément au Code  Général  des Collectivités Locales et notamment son article L.2121-4, la démission 
d’un conseiller municipal est effective dès sa réception par le Maire. Cette lettre  est transmise pour information 
à Monsieur le sous-Préfet. 
 
Dans les communes de plus de 1000 habitants,  la réception de la démission d’un conseiller municipal a pour 
effet de conférer la qualité de conseiller municipal au suivant de la liste. 
 
Compte tenu des résultats lors des dernières élections municipales, il est proposé à Monsieur Stéphane 
BUISINE de bien vouloir rejoindre les membres du Conseil Municipal.  
 
Il est proposé aux membres du Conseil  qu’il intègre les commissions et organismes extérieurs cités ci-après où 
la ville est représentée, en lieu et place du conseiller communal démissionnaire. 
 

 Finances Affaires Economiques  
 Travaux Voiries Espaces Verts Patrimoine 
 Politique Culturelle et Vie Associative 
 Appel d’Offres 

 
Sur ce dernier point concernant les commissions et les organismes extérieurs, le Conseil est invité en en 
délibérer. 
 



- 3 - 

 

 

 

 

Conseil Municipal du 29 mai 2017 

 

 Monsieur le Maire souhaite la bienvenue à Monsieur Stéphane BUISINE. Il lui propose de participer aux 
commissions municipales ci-après en lieu et place de Monsieur Emmanuel COLLIN. 
 

 Finances Affaires Economiques  
 Travaux Voiries Espaces Verts Patrimoine 
 Politique Culturelle et Vie Associative 
 Appel d’Offres 

 
 Monsieur Stéphane BUISINE accepte de participer, en tant que membre élu, aux commissions municipales 
évoquées. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, prend acte de ce changement et de cette installation. 
 
 
DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE NETTOIEMENT ET REPARTITION DE L’ACTIF  ET 
DU PASSIF ENTRE LES COLLECTIVITES MEMBRES 
 
En date du 5 octobre 201, le conseil syndical a approuvé la dissolution du Syndicat Intercommunal de 
Nettoiement à compter du 31 décembre 2015. 
 
Le Conseil syndical réuni en séance le 18 mai 2017 a délibéré sur la répartition de l’actif et du passif au regard 
de la situation du dernier compte administratif pour chaque commune.  
 
Il est proposé les modalités suivantes de répartition pour Magnanville : 

 recette en fonctionnement : 7 354.39 €  

 recette en investissement : 42 628.20 €. 
 
Il est demandé aux membres du Conseil d’émettre un avis favorable au transfert de l’intégralité de la quote-part 
de l’actif et du passif revenant à la commune de Magnanville. 
 
 
Le Conseil, à l’unanimité, émet un avis favorable au transfert de l’intégralité de la quote-part de l’actif et 
du passif revenant à la commune de Magnanville comme suit :   

 recette en fonctionnement : 7 354.39 €  
 recette en investissement : 42 628.20 €. 

 
 
 
 
APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLETC 2016 
 
Le transfert de compétences réalisé au cours de l’année 2016 des communes vers la Communauté Urbaine a 
impliqué une modification des attributions de compensation de l’année. 
 
Les transferts de compétences impliquent que l’ensemble des moyens humains, matériels et financiers 
antérieurement mobilisés par les communes pour l’exercice de ces compétences soient transférées à la 
Communauté Urbaine. 
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Afin que l’ensemble de ces transferts de compétences soit neutre sur le plan financier, la loi des Finances 2016, 
notamment le IV de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (CGI) prévoit que les charges et les 
produits relatifs à chaque compétence soient évalués dans le cadre de la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées (CLECT). La charge nette des transferts de compétences est ensuite déduite de 
l’attribution de compensation (AC) versée par la Communauté Urbaine. 
 
C’est dans ce cadre que la CLECT dans sa réunion du 3 mai 2017 a validé les attributions de compensation 
définitives ainsi que les clauses de révision des attributions de compensation.  
 
Il est demandé aux membres du conseil de se prononcer sur ce rapport et les montants de révisions des AC 
qu’il propose. Le montant révisé de l’AC ne sera définitif que lorsque le rapport aura été approuvé par la majorité 
qualifiée des conseils municipaux des communes-membres.  
 
Ce rapport de 71 pages peut être consulté en mairie au secrétariat général. 
 
 
Le Conseil, à l’unanimité, approuve le rapport 2016 de la CLECT (Commission Locale d’Evaluation des 
Transferts de Charges). 
 
 
 
 
 
AUTORISATION DE DEMANDE DE SUBVENTION DETR 2017 - PROJET GLOBAL DE NUMERISATION 
DES ECOLES DE LA VILLE 
 
Dans le cadre du projet global de numérisation des écoles de la ville et afin d’ancrer la politique de la Ville en 
faveur de l’égalité des chances et de la réussite scolaire des élèves magnanvillois, il est envisagé une nouveau 
plan de numérisation des écoles municipales. Ce plan est la continuité des premières opérations d’équipement 
des classes en TNI ou VPI entamé en 2013 ; il acte une montée en charge sous l’impulsion de  plan numérique 
initié par le ministère de l’Education Nationale qui a trouvé un large écho dans le département des Yvelines. Par 
ailleurs il répond confortablement aux attentes des professeurs des écoles évoluant au sein de la collectivité. 
 
Dans le souci d’un traitement égalitaire consistant à offrir en même temps à un maximum d’élèves des outils 
numériques, développer les usages et leurs compétences ainsi que celle des enseignants, la commune souhaite 
mener des actions concrètes et partagées en mobilisant des partenariats financiers identifiés ou à rechercher, 
notamment les services de l’Etat, sous forme de fonds de droit commun ou relevant de dispositifs ponctuels. 

 
Par conséquent, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à présenter une demande de 
subvention visant à monter une  opération d’équipements en vidéoprojecteurs et accessoires annexes 
complétant l’utilisation. Le projet engage la somme totale de 30 194,40 € TTC – 25 162 € HT -. 
 
L’aide mobilisable résultant de la DETR 2017 est estimée à 30% de la dépense. En cas de cofinancements pluri 
partenariaux, l’aide totale ne doit pas excéder 80% du coût total H.T 
 
Le Conseil, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à présenter une demande de subvention visant à 
monter une  opération d’équipements en vidéoprojecteurs et accessoires annexes complétant 
l’utilisation. Le projet engage la somme totale de 30 194,40 € TTC  soit 25 162 € HT. 
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AUTORISATION DE DEMANDES DE SUBVENTION AU TITRE DE DEUX RESERVES PARLEMENTAIRES 
 
Dans le cadre du projet global de numérisation des écoles de la ville et afin d’ancrer la politique de la Ville en 
faveur de l’égalité des chances et de la réussite scolaire des élèves magnanvillois, il est envisagé un plan de 
numérisation des écoles municipales. Ce plan est la continuité des premières opérations d’équipement des 
classes en TNI ou VPI entamé en 2013 ; il acte une montée en charge sous l’impulsion de  plan numérique initié 
par le ministère de l’Education Nationale qui a trouvé un large écho dans le département des Yvelines. Par 
ailleurs il répond confortablement aux attentes des professeurs des écoles évoluant au sein de la collectivité. 
 
Sur propositions de deux Sénateurs, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à 
présenter deux demandes de subvention visant à monter deux opérations d’équipements - un dossier Ecoles 
des Marronniers et second dossier Ecole des Tilleuls/Ecole des Cytises - en vidéoprojecteurs et accessoires 
annexes complétant l’utilisation.  
 
Chaque dossier représente une opération de numérisation et engage la somme respective de 12 581.00 € HT. 
 
 
Le Conseil, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à présenter deux demandes de subvention visant 
à monter deux opérations d’équipements, un dossier pour les écoles des Marronniers et le second pour 
l’Ecole des Tilleuls et l’école des Cytises, en vidéoprojecteurs et accessoires annexes complétant 
l’utilisation. 
 
 
 
AUTORISATION DE MANDATEMENT VERS COMPTE BANCAIRE DE PARTICULIERS 
 
Depuis le début de l’année, la ville s’est dotée d’un « Dispositif Jeunes » constitué de mesures diverses 
impulsant et valorisant les projets et initiatives jeunes.  
 
En complément de l’existant – Jobs d’Eté, le dispositif s’étoffe d’actions qui investissent deux champs 
supplémentaires : celui d’une bourse BAFA, ayant pour objectif de former des jeunes Magnanvillois au brevet 
d’animateur et celui d’une bourse à projets Initiatives Jeunes, qui viserait à soutenir différents engagements 
civiques et projets personnels.  
 
Les projets, en fonction de leur nature, pourront être portés individuellement ou collectivement. D’une façon 
générale, il devra répondre à une contrepartie du jeune pour la ville dont les modalités seront partie intégrante 
du projet, définies en amont puis présentées lors d’un entretien devant un auditoire composé de deux membres 
avant décision définitive qui interviendra après la signature par le jeune de tous les documents d’engagements. 
 
Pour ce faire, il convient d’autoriser la ville à mandater les sommes requises – avance avant réalisation puis 
solde - sur des comptes bancaires des candidats retenus. Le crédit est à inscrire sur le BS 2017 article 6714, 
chapitre 67. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à mandater les sommes requises, avance avant 
réalisation puis solde, sur les comptes bancaires des candidats retenus. Le crédit est à inscrire sur le 
budget supplémentaire 2017 article 6714 - chapitre 67. 
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DEMANDE DE SUBVENTION - DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) 
PROGRAMMATION 2017. TRAVAUX D’ACCESSIBILITE PMR DES BÂTIMENTS COMMUNAUX  
 
Monsieur le Préfet a fait connaître, par circulaire n° 217 du 4 avril 2017, les catégories d’opérations prioritaires 
en vue de la répartition de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux au titre de la programmation 2017 
ainsi que leurs conditions d’obtention. 
 
Considérant L’Agenda d’Accessibilité Programmé visé par la Préfecture, programmant les travaux 
d’accessibilité PMR pour l’année 2017 du Club pré-adolescents, des vestiaires sportifs des Erables de 
l’ancienne mairie et l’espace associatif de la Mare Pasloue. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à présenter une demande de subvention, 
au taux maximum, pour l’accessibilité PMR du club pré-adolescents, des vestiaires des Erables, de l’ancienne 
mairie et de l’espace associatif de la Mare Pasloue. Catégorie « secteur social » : travaux d’accès PMR pour 
les bâtiments publics communaux et intercommunaux. 
 
La collectivité doit s’engager sur le non commencement de l’opération avant que le dossier ne soit déclaré 
complet par les services préfectoraux. 
Le Conseil Municipal est également, tenu de s’engager sur le financement des opérations. 
 
Travaux d’accès PMR pour les bâtiments suivants :  

 Club pré-adolescents,  

 vestiaires sportifs des Erables,  

 ancienne mairie et salles associatives de la Mare Pasloue  
o taux 30% montant plafonné à 390 000 € HT – pour un coût estimé de 33 483,10 € HT soit 

40 179,72€ TTC. 
 
La dépense sera inscrite au budget primitif 2017, article 2313  section d’investissement. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

- Valide le dépôt d’un dossier de demande de subvention, au taux maximum, au titre de la DETR 
2017, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de l’opération ci-

dessus référencée. 

 
 
PROPRIETE EX CONSORTS GRENIER RUE DE LA MARE PASLOUE 
  
Par délibération en date du 14 décembre 2015, monsieur le Maire a été autorisé à signer, une promesse de 
vente synallagmatique de vente avec l’EPFIF, ainsi  qu’un protocole d’accord avec les sociétés Alterea Cogedim 
IDF et Imestia, tous deux en date du 23 décembre 2015, concernant la réalisation d’un projet urbain sur un 
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terrain constitué des parcelles cadastrées section, AK n°3182, AK  n° 3183, AK n° 3184, AK n° 3185, AK 
n°3186, AK n° 3188, AK n° 3187, rue de la Mare Pasloue. 
 
Afin d’intégrer la phase d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 02 février 2017 par le 
Conseil Communautaire Grand Paris Seine et Oise, et de tenir compte du délai d’instruction de la demande de 
permis de construire déposée le 30 septembre 2016, pour l’urbanisation de ce site, un avenant à la promesse 
de vente synallagmatique a été signé entre la Commune de Magnanville et l’EPFIF, le 02 mars 2017 (le montant 
de la cession, à hauteur de 1 280 000 € TTC, restant inchangé). Il est précisé ici que ce prix correspond à 
l’estimation, en date du 3 décembre 2015, communiquée par la Direction Générale des Finances Publiques. 
 
Par ailleurs un second avenant au protocole du 23 décembre 2015, entre la Commune de Magnanville et les 
sociétés Altarea Cogedim / Imestia, a été signé le 02 mars 2017, pour la cession par la Commune de 
Magnanville d’une partie de l’assiette foncière du site nécessaire à la réalisation de cette opération au profit de 
la « S.C.C.V MAGNANVILLE MARE PASLOUE ». Le prix ici déterminé tient compte de l’estimation du service 
du Domaine en date du 22 décembre 2015, calculée sur la base d’une constructibilité permettant la réalisation 
d’un programme d’environ 160 logements pour une surface totale de plancher d’environ 10 755 m².  
 
Dans la perspective de l’acquisition par la Commune de l’ensemble des parcelles citées ci-dessus suivant acte 
authentique, propriété à ce jour de l’EPFIF, et de la cession au profit de la société civile de construction vente, 
« S.C.C.V MAGNANVILLE MARE PASLOUE », d’une partie de cette assiette foncière, le Conseil Municipal est 
invité à : 
 

 Autoriser l’acquisition pour le montant prévisionnel de 1 280 000 € TTC (dont 30 000 €  de TVA) des 
parcelles identifiées au cadastre : AK n° 3182, AK  n° 3183, AK n° 3184, AK n° 3185, AK n°3186, AK 
n° 3188, AK n° 3187, pour une superficie totale de 30 516 m². 

 Autoriser la cession pour un montant prévisionnel de 2 500 000 € HT d’une partie de l’assiette foncière 
constituée des parcelles AK n°3182, AK  n° 3183, AK n° 3184, AK n° 3185, AK n°3186, AK n° 3188, 
AK n° 3187 du site rue de la Mare Pasloue, (lot A d’une contenance de 27 771 m², déterminé suite à la 
division foncière n° 78 354 16 00036 en date du 24 novembre 2016). 

 Autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes découlant de ces deux transactions. 
 
Le Conseil, à l’unanimité, autorise 
 

 L’acquisition pour le montant prévisionnel de 1 280 000 € TTC (dont 30 000 €  de TVA) des 
parcelles identifiées au cadastre : AK n° 3182, AK  n° 3183, AK n° 3184, AK n° 3185, AK n°3186, 
AK n° 3188, AK n° 3187, pour une superficie totale de 30 516 m². 
 

 La cession pour un montant prévisionnel de 2 500 000 € HT d’une partie de l’assiette foncière 
constituée des parcelles AK n°3182, AK  n° 3183, AK n° 3184, AK n° 3185, AK n°3186, AK n° 
3188, AK n° 3187 du site rue de la Mare Pasloue, (lot A d’une contenance de 27 771 m², déterminé 
suite à la division foncière n° 78 354 16 00036 en date du 24 novembre 2016). 

 

 Monsieur le Maire à signer tous les actes découlant de ces deux transactions. 
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PROGRAMME DU DEPARTEMENT D’AIDE AUX COMMUNES DE MOINS DE 10 000 HABITANTS - 
TRAVAUX DE SÉCURITÉ ROUTIĒRE AUX ABORDS DU LYCEE SULLY SUR LA RD 928 
 
Le Département propose, chaque année, un programme d’aide aux communes de moins de 10 000 habitants 
pour la réalisation d’aménagements au titre : 

 Des transports en commun 

 De la sécurité routière aux abords des établissements scolaires et ceux fréquentés par les jeunes 

Cette aide s’adresse à toutes les communes de moins de 10 000 habitants et concerne un seul  aménagement 
par an et par commune. 
 
Les travaux de sécurité projetés aux abords du Lycée Sully sur la RD 928 rentrent dans la seconde catégorie 
pouvant bénéficier de l’aide du Département. 
 
L’installation de panneaux LED,  d’un radar pédagogique et d’une signalisation horizontale adaptée sur le RD 
928 permettrait d’améliorer la sécurité aux abords du lycée Sully. Le coût de ces aménagements s’élève à un 
montant d’environ 9 000 € Hors taxe. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de présenter au Conseil Départemental ce dossier qui pourra être 
subventionné au taux de 80% sur un plafond de dépense subventionnable de 11 700 € Hors taxe. 
 
La Commune s’engage à utiliser cette subvention, sous son entière responsabilité, sur la voirie communale, 
pour réaliser les travaux figurant dans le dossier annexé à la présente délibération, et conformes à l’objet du 
programme et s’engage à financer la part de travaux restant à sa charge. 
 
Le Conseil, à l’unanimité,  
 

- Valide le dépôt d’un dossier de demande de subvention, au taux maximum,  auprès du Conseil 
Départemental pour des travaux de sécurité aux abords du Lycée Sully sur la RD 928.  
 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de l’opération ci-

dessus référencée. 

 
 
ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES 
(PADD) DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) 
 
La Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPS&O), créée le 1er janvier 2016, est issue de la fusion 
de six intercommunalités rassemblées autour d'un projet de territoire commun. Le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) prescrit par délibération du Conseil communautaire en date du 14 avril 2016 constitue la 
première expression de ce projet politique commun. 

 
Objectifs : 
 
Il est rappelé les objectifs précisés dans la délibération de prescription du PLUI du 14 avril 2016 visant à :  
 

- Préparer le territoire à l’arrivée du RER EOLE, prolongement du RER Magenta – Mantes via La Défense 
; 



- 9 - 

 

 

 

 

Conseil Municipal du 29 mai 2017 

 

- Mettre en valeur la Seine de Mousseaux-sur-Seine à Conflans-Sainte-Honorine, comme fil conducteur 
du projet de territoire ; 

- Répondre à l’enjeu de cohésion territoriale entre espaces urbanisés le long de la vallée de la Seine et 
espaces naturels et agricoles des plateaux et coteaux, en lien avec le PNR du Vexin ; 

- Préserver la vocation agricole du territoire ; 
- Assurer une répartition équilibrée de l’habitat sur l’ensemble du territoire ;  
- Intégrer les grands Quartiers Politique de la Ville ; 
- Préserver et valoriser le patrimoine naturel et bâti ; 
- Préserver les centres des villes principales et centres des villages ;  
- Maintenir les grands sites industriels ; 
- Développer une stratégie d’implantations commerciales équilibrée ; 
- Accueillir dans des conditions optimisées le développement économique dans sa diversité ; 
- Assurer la mise en œuvre des prescriptions légales. 

Une démarche innovante de collaboration et de concertation a été initiée dès mai 2016 par la communauté 
urbaine qui a souhaité concerter la population dès le début de la procédure d’élaboration du PLUI et 
concomitamment avec le travail de co-construction mené par les élus de son projet de territoire.  
 
La démarche de concertation avec les habitants s’est déroulée en plusieurs étapes :  
 

 Depuis mai 2016 (jusqu’à l’arrêt du PLUi en septembre 2018) : Un registre a été mis à disposition dans 

les 73 communes à destination des habitants pour recueillir leurs premières interrogations ou 

observations. 

 En Septembre 2016 : Une première lettre d’information du PLUI a été diffusée aux habitants pour 

présenter la démarche et les objectifs figurant dans la délibération de prescription. 

 Une enquête audiovisuelle a été réalisée sur un panel de 70 habitants (700 habitants au départ) avec 

pour objectif de donner la parole aux habitants sur leurs interrogations et attendus pour ce territoire. 

Cette enquête a donné lieu à un film qui a servi de support à l’ensemble des ateliers et réunions qui ont 

suivi. 

 D’octobre à novembre 2016 : 6 réunions publiques ont eu lieu avec les habitants pour débattre des 

grands enjeux pour le territoire (1300 participants). 

 Le 16 mars 2017 : 1 réunion publique de synthèse (300 participants) a été organisée afin de présenter 

les enseignements de la démarche de concertation aux habitants et les grandes orientations du projet 

de PADD qui en découlent. 

 
La démarche de co-construction et de collaboration avec les communes s’est déroulée concomitamment en 
plusieurs phases :  
 

 De mai à juillet 2016 : 17 rencontres territoriales avec les 73 Maires des communes ont été organisées 

pour recueillir leurs attentes concernant le PLUi. 6 ateliers thématiques ont réuni Président, Vice-

Présidents, Elus du territoire et experts des thématiques identifiées afin d’échanger sur les objectifs 

stratégiques. Les thématiques abordées portaient sur la place de la CU GPS&O dans le Grand Paris, 

l’Environnement, l’Habitat, le Développement Economique, la Mobilité, les Pratiques et Usages du 

territoire ; 

 2 Conférences intercommunales des Maires ont eu lieu afin de présenter le 18 octobre 2016 la 

démarche d’élaboration du projet de territoire du PLUI et le 13 décembre 2016, la synthèse des ateliers 

thématiques ; 
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 De janvier à mars 2017 : 9 ateliers thématiques animés par la Vice-présidente déléguée à l’urbanisme, 

ont réuni les élus sur les grands axes du projet de territoire (mobilités, développement économique, 

aménagement / environnement) ; 

  
Début février 2017 ont été adressés aux Maires :  
 

 Les diagnostics thématiques du PLUI, dans leur version de travail au 31 janvier 2017 ; 

 L’état initial de l’environnement dans sa version de travail au 31 janvier 2017 ; 

 Le document de synthèse transmis aux Personnes Publiques Associées. 
 

Une Conférence Intercommunale des Maires en date du 2 mars 2017 a présenté les grandes orientations du 
PADD. A cette occasion, le projet de PADD dans une version de travail au 15 février 2017 a été diffusé. 
Il est précisé que le PADD définit :  

 les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de 
protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des 
continuités écologiques ;  

 les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux 
d'énergie, le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le 
développement économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou de la commune ;  

 des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement 
urbain.  
 

Les orientations du PADD peuvent évoluer pour prendre en compte, notamment, les résultats du débat ainsi 
que de la concertation avec la population. 
 
Au cours de cette période, la communauté urbaine a mis en place des outils collaboratifs dédiés : une Plateforme 
aux élus « gpseo.fr/contribuer-au-plui » et un Site internet ouvert aux habitants : "construireensemble.gpseo.fr" 
ainsi que des liens vers les réseaux sociaux. 
 
La démarche de co-construction et de concertation se poursuivra à compter de mai 2017, par la tenue d’ateliers 
avec les communes sur la phase réglementaire du PLUI et à compter de l’automne 2017, avec des réunions 
publiques. 
 
Enfin, dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLUI, une première réunion avec les Personnes Publiques 
Associées s’est tenue le 22 février 2017 afin d’échanger sur le diagnostic territorial et les grands axes du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
 
Orientations générales d’aménagement et d’urbanisme – PADD 
 
La définition des orientations générales d’aménagement et d’urbanisme de la Communauté Urbaine GPS&O 

s’appuie sur les enjeux posés à l’issue du diagnostic territorial, de l’analyse de l’état initial de l’environnement 

et de la démarche de concertation et de collaboration menées au cours des ateliers et des réunions publiques. 

Les échanges avec les habitants ont permis de faire ressortir 3 identités communes sur le territoire :  

 

 Le paysage comme valeur commune ; 

 L’histoire industrielle comme point commun ; 

 Le transport comme élément essentiel de lien du territoire, à développer.  
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La Communauté Urbaine s’est appuyée sur ces 3 identités pour développer les trois grandes orientations de 
son PADD.  
 
La ville paysage, en repensant la ville à partir du paysage 
 
Cette ambition vise à construire un territoire uni et reconnu pour la qualité de son cadre de vie. Elle s’appuie sur 
la valorisation des vallées de la Seine et de ses affluents et des espaces naturels et agricoles des coteaux et 
plateaux comme un des vecteurs du développement territorial. Cela repose notamment sur le développement 
d’une urbanisation adaptée et de parcours en lien avec le paysage pour qu’il profite aux habitants : préservation 
de cônes de vue, urbanisation tournée vers la Seine et requalification des liens ville / Seine et de ses berges, 
soin apporté à l’urbanisation en lisière, valorisation de la richesse patrimoniale, renforcement des liens ville-
nature en développant la qualité des accès aux espaces de nature et leur mise en réseau (espaces publics, 
circulations, liaisons douces). 
 
Un territoire attractif pour en faire un pôle économique dynamique d’Ile de France 
 
Il s’agira :  

 D’accompagner l’évolution de l’industrie ; 

 De consolider les filières traditionnellement ancrées dans le territoire et favoriser l’émergence de 
nouvelles filières ; 

 De créer les conditions nécessaires au développement de l’offre de formation et d’emploi ;  

 De préserver l’activité économique dans les tissus urbains à dominante d’habitat (mixité fonctionnelle) ; 

 De développer une offre foncière et immobilière de qualité et optimiser les zones d’activités 
économiques ; 

 De repenser la stratégie commerciale à l’échelle du territoire en favorisant le commerce de centre-ville 
et en concentrant le commerce de périphérie sur les pôles majeurs de Ouest Mantois, 
Aubergenville/Flins et Orgeval/Villennes, tout en adaptant leur offre aux évolutions en cours des 
pratiques commerciales ; 

 De ré-urbaniser les zones commerciales en requalifiant l’espace public, en favorisant la mixité des 
fonctions urbaines et en renouvelant l’offre des enseignes commerciales ; 

 De développer le tourisme. 
 
La mobilité comme vecteur d’urbanité  
 
Cette nouvelle urbanité s’appuie sur :  

 Un effort accru d’urbanisation à proximité des lieux bien desservis, notamment les gares Eole qui 
devront concentrer les fonctions urbaines d’habitat, de services commerciaux et à la population 
(équipements, …), du développement économique.  

 Une urbanisation des gisements fonciers dans le tissu urbain constitué et la recherche d’une 
intensification urbaine là où l’offre de mobilité est existante.  

 La réduction significative de la consommation des espaces naturels et agricoles en arrêtant les 
extensions urbaines à vocation d’habitat, en privilégiant l’intensification urbaine dans les enveloppes 
urbaines existantes et en optimisant les zones d’activités économiques existantes dans un objectif de 
modération de la consommation des espaces naturels et agricoles.  

 L’adaptation et le renforcement de la qualité de l’espace public pour favoriser les modes actifs et 
s’adapter aux nouveaux usages de la voiture.  
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La Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise a prescrit au cours de sa première année d’existence son 
PLUi, son PLHi, son PCAET. Elle a fait le choix d’engager des démarches concourant à l’élaboration de son 
projet de territoire dont le présent PADD constitue le socle.  
 
L’article L.153-12 du code de l’urbanisme prévoit que les orientations générales du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables (PADD) doivent être soumises au débat au sein du conseil communautaire et des 
conseils municipaux. Conformément à la délibération du 14 avril 2016 définissant les modalités de collaboration 
avec les communes dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), ces 
dernières doivent débattre dans un délai de 2 mois après le débat sur le PADD au sein du conseil 
communautaire, délai au-delà duquel, le débat au sein du conseil municipal sera considéré comme ayant eu 
lieu. 
 
Le débat sur les orientations générales du PADD au sein du conseil communautaire a eu lieu le 23 mars 2017.  
 
Il est donc proposé au conseil municipal de prendre acte de la présentation des orientations générales du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables du PLUi envisagées et d’en débattre. 
 
 
Le Conseil, à l’unanimité, 
 

- Prend acte de la présentation des orientations générales du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables du PLUi envisagées et atteste en avoir débattu. 
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